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L’ORGANISATION INTERNATIONALE FACE AU RETOUR EN PUISSANCE  
DE L’ÉTAT SOUVERAIN :  

entre crise du multilatéralisme et nécessité de réadaptation 

par 
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Résumé 

La société internationale contemporaine est marquée par une tension croissante entre, d’une part, l’affirmation 
renouvelée de la souveraineté étatique et, d’autre part, le rôle traditionnellement dévolu aux organisations 
internationales dans la gestion des crises globales. Longtemps perçues comme des instruments privilégiés du 
multilatéralisme et de la gouvernance mondiale, les organisations internationales font aujourd’hui face à une défiance 
accrue des États, qui privilégient de plus en plus l’action unilatérale ou les cadres informels de coopération. 

Cet article analyse les causes juridiques, institutionnelles et politiques du retour en puissance de l’État 
souverain, met en évidence les limites structurelles et fonctionnelles des organisations internationales, puis soutient 
que celles-ci demeurent néanmoins indispensables à la régulation des relations internationales. Il plaide enfin pour une 
réadaptation profonde du système institutionnel international afin de répondre efficacement aux crises et enjeux 
contemporains. 

Mots-clés : État, Organisation internationale, souveraineté, multilatéralisme, gouvernance mondiale 

Abstract 

Contemporary international society is increasingly characterized by tension between the renewed assertion of 
state sovereignty and the traditional role assigned to international organizations in managing global crises. Once 
perceived as key instruments of multilateralism and global governance, international organizations now face growing 
distrust from States, which increasingly favor unilateral action or informal cooperation frameworks. 

This article examines the legal, institutional and political causes behind the resurgence of state sovereignty, 
highlights the structural and functional limitations of international organizations, and argues that these institutions 
remain indispensable to international regulation. It ultimately advocates for a comprehensive adaptation of the 
international institutional system to effectively address contemporary global challenges. 

Keywords: state, International Organization, sovereignty, multilateralism, global governance 

INTRODUCTION 

La société internationale repose sur une pluralité d’acteurs, parmi lesquels l’État, sujet originaire du 
droit international, et l’organisation internationale, sujet dérivé, occupent une place centrale. Si l’État 
demeure historiquement le détenteur exclusif de la souveraineté, l’émergence des organisations 
internationales, particulièrement à partir du XXᵉ siècle, a profondément modifié l’architecture du système 
international (Combacau & Sur, 2019). 

La création de la Société des Nations (SDN) en 1919, puis celle de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) en 1945, traduisait l’ambition de dépasser l’individualisme étatique au profit d’un ordre international 
fondé sur la coopération et le règlement pacifique des différends. L’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice du 11 avril 1949 a consacré la personnalité juridique internationale des organisations 
internationales, confirmant leur capacité à agir sur la scène internationale (CIJ, 1949). 

Cependant, l’évolution récente des relations internationales révèle un phénomène inverse : la 
résurgence du discours souverainiste et la remise en cause du multilatéralisme institutionnalisé. Le retrait 
du Royaume-Uni de l’Union européenne, la défiance de certaines grandes puissances à l’égard des 
organisations internationales, ou encore la multiplication des cadres informels de coopération tels que le 
G20 ou les BRICS illustrent ce tournant. 

Dès lors, une question fondamentale se pose : les organisations internationales sont-elles encore en 
mesure de répondre efficacement aux crises internationales dans un contexte marqué par le retour en 
puissance de l’État souverain ? L’hypothèse défendue dans cette étude est que, malgré leurs limites et 
dysfonctionnements, les organisations internationales demeurent indispensables à la gouvernance 
mondiale, à condition de faire l’objet d’une réadaptation structurelle et fonctionnelle. 

Sur le plan méthodologique, l’étude adopte une approche analytique et juridique, combinant l’analyse 
doctrinale, l’examen des textes constitutifs et l’observation critique des pratiques institutionnelles. L’analyse 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     38 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

s’articule autour de deux points : l’identification des causes du retour en force de l’État souverain (I) et 
l’examen des conditions de réadaptation des organisations internationales face aux crises contemporaines 
(II). 

I. LES CAUSES DU RETOUR EN PUISSANCE DE L’ÉTAT SOUVERAIN ET LA DEFIANCE A 
L’EGARD DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

1.1. Les limites structurelles et institutionnelles des organisations internationales 

La souveraineté demeure, en droit international classique, le fondement essentiel du pouvoir étatique. 
Elle est communément définie comme la « compétence des compétences », c’est-à-dire le pouvoir suprême d’un 
État de déterminer librement l’étendue de ses propres attributions sans subordination à une autorité 
supérieure (Cornu, 2024). Cette conception, profondément enracinée dans l’histoire du droit international, 
continue d’influencer de manière déterminante les relations entre les États et les organisations 
internationales. 

À l’inverse de l’État, les organisations internationales ne disposent pas d’une souveraineté propre. 
Elles sont des créations conventionnelles dont l’existence, les compétences et les moyens d’action dépendent 
exclusivement de la volonté des États membres. Leur personnalité juridique internationale, reconnue 
notamment par l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice du 11 avril 1949, ne s’accompagne pas 
d’un pouvoir normatif autonome comparable à celui de l’État. Les organisations internationales demeurent 
ainsi enfermées dans le principe de spécialité, qui limite strictement leur action aux compétences 
expressément attribuées par leurs actes constitutifs. 

Cette dépendance structurelle se traduit par une fragilité institutionnelle persistante. Les 
organisations internationales ne disposent ni de la plénitude des moyens coercitifs, ni d’une autorité 
hiérarchique leur permettant d’imposer efficacement leurs décisions aux États récalcitrants. En pratique, 
l’exécution de leurs décisions repose largement sur la bonne volonté des États, ce qui réduit 
considérablement leur capacité d’action dans les situations de crise aiguë. 

Le fonctionnement du Conseil de sécurité des Nations Unies illustre de manière emblématique ces 
limites structurelles. Investi par la Charte de l’ONU de la responsabilité principale du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, cet organe se trouve régulièrement paralysé par le mécanisme du droit de veto 
reconnu aux cinq membres permanents. Ce privilège, conçu à l’origine comme une garantie de stabilité de 
l’ordre international issu de 1945, est devenu un facteur majeur de blocage décisionnel, empêchant 
l’adoption de résolutions contraignantes face à des crises graves (Dupuy & Kerbrat, 2022). 

En outre, la composition du Conseil de sécurité reflète un équilibre géopolitique largement dépassé. 
Les puissances émergentes du XXIᵉ siècle demeurent exclues du cercle restreint des membres permanents, 
tandis que certains États conservent un statut privilégié sans que leur poids politique, économique ou 
stratégique actuel ne le justifie pleinement. Cette inadéquation alimente un sentiment d’injustice et 
d’illégitimité, renforçant la défiance des États à l’égard du système onusien. 

Même les organisations à vocation supranationale, souvent présentées comme une atténuation 
avancée de la souveraineté étatique, n’échappent pas à cette dynamique de contestation. L’Union 
européenne, pourtant dotée de mécanismes institutionnels élaborés et de compétences étendues, fait face à 
une remise en cause croissante de son pouvoir normatif et décisionnel. Le retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne constitue une illustration significative de la réticence persistante des États à consentir à un 
transfert durable et irréversible de souveraineté. Cette évolution témoigne des limites politiques de la 
supranationalité et révèle que la souveraineté demeure, pour les États, un attribut non négociable de leur 
identité juridique et politique. 

1.2. L’insuffisance des résultats et la perte de crédibilité des organisations internationales 

Au-delà de leurs limites structurelles, la défiance croissante des États à l’égard des organisations 
internationales s’explique également par l’insuffisance des résultats obtenus dans la réalisation des objectifs 
qui leur ont été assignés. L’écart persistant entre les ambitions normatives affichées et l’effectivité des actions 
menées a progressivement entamé la crédibilité du système multilatéral. 

En matière de paix et de sécurité internationales, l’Organisation des Nations Unies n’a pas toujours 
été en mesure de prévenir ou de mettre fin aux conflits armés. Malgré l’interdiction du recours à la force 
consacrée par la Charte des Nations Unies et l’obligation de règlement pacifique des différends, de 
nombreuses guerres ont éclaté ou se sont prolongées sous l’œil souvent impuissant de l’organisation, 
notamment en Afrique et au Moyen-Orient (Giblin, 2024). Ces échecs récurrents ont nourri l’idée selon 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     39 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

laquelle les mécanismes collectifs seraient inadaptés face à des conflits de plus en plus complexes et 
asymétriques. 

Dans le domaine du développement, les résultats mitigés des politiques internationales ont également 
contribué à fragiliser la légitimité des organisations internationales. L’échec partiel des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, puis les difficultés persistantes dans la réalisation des Objectifs de 
développement durable, ont mis en lumière les limites de la gouvernance économique et sociale mondiale. 
À l’approche de l’échéance de 2030, de nombreux indicateurs révèlent que les promesses initiales n’ont pas 
été tenues, accentuant la frustration des États et des populations bénéficiaires. 

Par ailleurs, la crédibilité morale des organisations internationales a été sérieusement affectée par les 
scandales liés aux abus commis par certains agents internationaux, notamment au sein des opérations de 
maintien de la paix. Les accusations d’abus sexuels, de corruption et de comportements contraires aux 
valeurs fondamentales que ces organisations sont censées promouvoir ont porté atteinte à leur image et à 
leur autorité normative (Fouchard, 2018). Même si des politiques de tolérance zéro ont été officiellement 
adoptées, leur application demeure souvent insuffisante pour restaurer pleinement la confiance des États et 
des populations locales. 

L’accumulation de ces dysfonctionnements et de ces résultats décevants a progressivement renforcé 
l’idée que les organisations internationales ne constituent plus des instruments efficaces de gestion des crises 
mondiales. Cette perception alimente le retour en force de l’État souverain, lequel se présente de nouveau 
comme l’acteur central et légitime de la protection des intérêts nationaux et de la gestion des situations de 
crise. 

II. LA NECESSITE DE READAPTER LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES FACE AUX 
CRISES ET ENJEUX CONTEMPORAINS 

2.1. La complexité et la transversalité accrues des crises contemporaines 

La doctrine contemporaine s’accorde largement à reconnaître que les crises actuelles ne relèvent plus 
d’une logique strictement interétatique, mais s’inscrivent dans un cadre globalisé et interdépendant. Comme 
le souligne Georges Abi-Saab, la société internationale est entrée dans une phase où « la fragmentation des 
acteurs et la multiplication des centres de pouvoir rendent obsolète toute lecture exclusivement étatique des relations 
internationales » (Abi-Saab, 2007). 

Dans cette perspective, les crises contemporaines se caractérisent par leur transversalité et leur 
hybridité. Les conflits armés combinent désormais dimensions militaires, économiques, informationnelles 
et cybernétiques, brouillant les frontières traditionnelles entre guerre et paix. Bertrand Badie observe à cet 
égard que « l’internationalisation du désordre repose sur la dissociation croissante entre la puissance étatique et la 
capacité réelle à produire de la sécurité » (Badie, 2014). 

Les crises économiques et financières illustrent également cette interdépendance structurelle. Selon 
Joseph Stiglitz, les mécanismes de régulation internationale demeurent insuffisants face à la mondialisation 
des marchés, ce qui expose les États les plus vulnérables à des chocs systémiques qu’ils ne peuvent maîtriser 
seuls (Stiglitz, 2006). Cette situation révèle les limites d’une gouvernance mondiale fondée sur des 
instruments non contraignants et sur la coordination volontaire des politiques nationales. 

Les crises environnementales constituent sans doute l’exemple le plus emblématique de 
l’inadéquation des réponses étatiques isolées. Michel Prieur rappelle que « le droit international de 
l’environnement demeure largement déclaratoire et dépendant de la bonne volonté des États, alors même que les 
atteintes écologiques sont globales et irréversibles » (Prieur, 2019). Le changement climatique, la perte de 
biodiversité et la dégradation des écosystèmes traduisent ainsi l’échec partiel d’une gouvernance 
environnementale fragmentée. 

Enfin, la crise numérique introduit une rupture majeure dans la conception classique de la 
souveraineté. Dominique Rousseau souligne que la circulation transfrontalière des données et le 
développement de l’intelligence artificielle remettent en cause la capacité des États à exercer un contrôle 
effectif sur des espaces devenus largement déterritorialisés (Rousseau, 2021). L’absence de normes 
internationales contraignantes dans ce domaine accentue la vulnérabilité des États et des individus. 

L’ensemble de ces analyses doctrinales converge vers un même constat : les crises contemporaines 
excèdent structurellement les capacités d’action isolée des États. Elles révèlent, par conséquent, la nécessité 
objective d’un cadre institutionnel international repensé, capable d’articuler souveraineté étatique et gestion 
collective des interdépendances. 
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2.2. Les fondements et modalités d’une réadaptation nécessaire des organisations internationales 

La doctrine majoritaire considère que la crise actuelle du multilatéralisme ne saurait être interprétée 
comme un échec définitif des organisations internationales, mais plutôt comme le symptôme d’un décalage 
entre leurs structures héritées et les réalités contemporaines. Pierre-Marie Dupuy rappelle que « les 
organisations internationales ne sont pas en crise en tant que telles, mais en tant qu’instruments d’un ordre juridique 
international insuffisamment adapté aux mutations de la société mondiale » (Dupuy, 2018). 

Dans cette optique, la question de la légitimité démocratique des organisations internationales 
apparaît centrale. Dominique Carreau souligne que le déficit de représentativité de certains organes 
décisionnels, notamment au sein de l’ONU, alimente la contestation étatique et fragilise l’autorité normative 
des décisions adoptées (Carreau & Juillard, 2020). La réforme du Conseil de sécurité est ainsi régulièrement 
présentée par la doctrine comme une condition minimale de restauration de la crédibilité du système 
onusien. 

Au-delà de la représentativité, la réadaptation des organisations internationales suppose un 
renforcement fonctionnel de leurs compétences. Georges Scelle, dans sa théorie du dédoublement 
fonctionnel, avait déjà mis en évidence les limites d’un système reposant exclusivement sur l’exécution 
étatique du droit international. Aujourd’hui, plusieurs auteurs plaident pour une supranationalité partielle 
et ciblée, permettant aux organisations internationales d’imposer certaines normes essentielles sans 
dépendre systématiquement du consentement étatique ponctuel. 

Cette évolution apparaît particulièrement nécessaire dans les domaines considérés comme relevant 
de l’intérêt commun de l’humanité. Alain Pellet estime que les droits de l’homme, la protection de 
l’environnement et la lutte contre les crimes internationaux devraient faire l’objet de mécanismes 
institutionnels renforcés, dotés de pouvoirs contraignants, afin d’éviter leur instrumentalisation politique 
par les États (Pellet, 2016). 

Par ailleurs, la doctrine contemporaine insiste sur la nécessité d’élargir le cercle des acteurs reconnus 
du droit international. Olivier Quirico souligne que l’exclusion persistante des personnes morales et des 
acteurs privés transnationaux de la responsabilité internationale crée un déséquilibre normatif, alors même 
que leurs activités ont un impact considérable sur la société internationale (Quirico, 2005). La reconnaissance 
de droits et d’obligations directs à ces acteurs renforcerait l’effectivité et la crédibilité du système 
international. 

Ainsi, la réadaptation des organisations internationales apparaît comme une exigence doctrinale 
autant que pratique. Elle repose sur l’idée que la souveraineté étatique ne peut plus être conçue comme un 
obstacle absolu à l’action collective, mais comme un principe devant s’articuler avec les impératifs de 
solidarité internationale et de protection des biens communs mondiaux. 

CONCLUSION 

L’analyse du retour en puissance de l’État souverain face aux organisations internationales met en 
évidence une dynamique ambivalente qui traverse le droit international contemporain. D’un côté, la 
résurgence du souverainisme traduit une réaction étatique face aux limites structurelles, institutionnelles et 
fonctionnelles des organisations internationales, dont l’efficacité et la légitimité sont de plus en plus 
contestées. De l’autre, cette dynamique ne saurait être interprétée comme un rejet définitif du 
multilatéralisme, tant les crises actuelles révèlent l’incapacité des États à agir efficacement de manière isolée. 

Comme l’a souligné Georges Abi-Saab, la société internationale contemporaine est marquée par une 
transformation profonde de ses structures, où la multiplication des acteurs et des interdépendances rend 
illusoire toute tentative de retour à un ordre purement westphalien fondé sur l’absolutisation de la 
souveraineté étatique. Dans cette perspective, le retour de l’État souverain ne constitue pas une négation du 
droit international, mais plutôt une réaction aux insuffisances d’un système institutionnel qui peine à 
s’adapter aux mutations du monde contemporain. 

La persistance des conflits armés, l’aggravation des crises environnementales, les déséquilibres 
économiques mondiaux et l’émergence de nouveaux enjeux numériques confirment le diagnostic formulé 
par Bertrand Badie, selon lequel la puissance étatique ne garantit plus, à elle seule, la capacité de produire 
de la sécurité, de la stabilité et du développement. L’unilatéralisme apparaît dès lors non seulement 
inefficace, mais potentiellement générateur de désordre international. 

Pour autant, la crise actuelle du multilatéralisme ne saurait être assimilée à l’échec des organisations 
internationales en tant que telles. Comme le rappelle Pierre-Marie Dupuy, ces organisations demeurent des 
instruments indispensables de régulation, mais elles opèrent dans un cadre juridique et politique conçu pour 
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un monde qui n’existe plus. Leur fragilisation résulte moins de leur existence que de l’inadéquation entre 
leurs structures héritées et les réalités contemporaines. 

Dès lors, la réadaptation des organisations internationales apparaît comme une exigence normative 
et pragmatique. Elle suppose une remise en question lucide de leurs modes de gouvernance, une 
démocratisation accrue de leurs organes décisionnels et un renforcement ciblé de leurs compétences dans 
les domaines relevant de l’intérêt commun de l’humanité. À cet égard, la doctrine converge vers l’idée 
qu’une supranationalité partielle et fonctionnelle, limitée à certains secteurs stratégiques tels que 
l’environnement, les droits de l’homme, la sécurité collective et le numérique, constitue une voie réaliste de 
dépassement des blocages actuels (Pellet, Prieur). 

En outre, l’évolution de la société internationale impose une redéfinition du cercle des sujets et acteurs 
du droit international. La reconnaissance accrue des droits et obligations des individus, des organisations 
non gouvernementales et des acteurs économiques transnationaux apparaît indispensable pour garantir 
l’effectivité des normes internationales et renforcer la légitimité du système multilatéral. Comme le souligne 
Olivier Quirico, l’exclusion persistante de ces acteurs de la responsabilité internationale constitue l’un des 
angles morts du droit international contemporain. 

En définitive, le retour en puissance de l’État souverain ne saurait être envisagé comme une 
alternative crédible à la gouvernance internationale, mais plutôt comme un signal d’alarme appelant à une 
refondation du multilatéralisme. L’avenir du droit international ne réside ni dans l’effacement de la 
souveraineté étatique ni dans le maintien inchangé d’organisations internationales affaiblies, mais dans la 
construction d’un ordre juridique international renouvelé, fondé sur un équilibre dynamique entre 
souveraineté, solidarité et responsabilité collective. 

C’est à cette condition que les organisations internationales pourront redevenir des instruments 
efficaces de régulation et de coopération, capables de répondre aux défis majeurs du XXIᵉ siècle et de 
préserver les intérêts fondamentaux de l’humanité tout entière. 
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